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Élever la mise en œuvre du réemploi, de la réparation et de la prévention au rang de 
priorité politique européenne. Faire évoluer la directive-cadre Déchets en directive-cadre 
Ressources, et ainsi permettre prioritairement aux dispositifs de REP de financer la prévention, 
le réemploi et la réparation, et d’aligner leur fonctionnement avec la hiérarchie des déchets 
et les objectifs industriels européens.

Fixer un cadre européen harmonisé, mesuré et contrôlé. Définir des méthodologies 
communes de calcul (taux de réemploi, cycles d’usage, performances de préparation au 
réemploi, reporting REP) et introduire des dispositifs de contrôle et de sanctions graduées, 
via des audits réguliers menés par les autorités nationales ou une instance européenne de 
supervision.

Instaurer une transparence publique sur l’application des règles. Créer un tableau de 
bord européen annuel de la Reuse Economy, publiant par pays et par filière des indicateurs 
comparables (réemploi, réparation, empreinte matière, conformité réglementaire), afin de 
rendre visibles les progrès, les écarts et les responsabilités. 

 
Les entreprises peuvent contribuer à la mise en œuvre d’un cadre harmonisé en :

• standardisant leurs données de réemploi, réparation, cycles d’usage, empreinte matières et 
traçabilité ;

• partageant les données nécessaires au reporting européen via des formats interopérables 
(Passeport numérique des produits, standards sectoriels) ;

• coopérant avec les autorités pour tester les méthodologies de suivi et de contrôle ;

• anticipant les contraintes réglementaires pour sécuriser leurs investissements.

Recommandations d’actions

Côté entreprises

Côté pouvoirs publics / UE

Exemple 1 / Un modèle déjà éprouvé avec les outils de suivi 
du Pacte vert (Green Deal)  

Dans le Pacte vert, la Commission publie chaque année des données comparées sur l’énergie, le climat 
ou la fiscalité. Ces tableaux de bord créent une pression politique forte : aucun État ne souhaite apparaître 
comme « en retard ».

Exemple 2 / Transformer la responsabilité élargie des 
producteurs (REP) en outil de souveraineté européenne 

Une étude européenne récente propose de repositionner la REP comme un outil de sécurité matière, via une 
architecture en deux piliers :

Pilier 1 - Harmonisation et supervision : socle commun européen (définitions, méthodes, reporting, standards 
qualité, règles transfrontalières) et création d’un organe européen de supervision, chargé de coordonner les 
données, de réduire la charge administrative et de lutter contre le free-riding.

Pilier 2 - Faire de la REP un levier de circularité vertueuse : structure de financement à deux volets (national 
pour la gestion des déchets-ressources et européen pour la transition circulaire). 

Harmoniser, appliquer et contrôler : cette exigence  

permettra à la Reuse Economy de devenir un pilier stratégique 

de la réindustrialisation et de la souveraineté européenne. 

Exemples d’application
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CONCLUSION

La transformation vers une économie capable de prolonger l’utilisation des produits et des composants 
n’est pas une option marginale : elle constitue l’un des piliers stratégiques de la souveraineté industrielle 
européenne. Les dix leviers présentés dans cette publication montrent qu’il ne s’agit pas d’additionner des 
initiatives isolées, mais de reconfigurer en profondeur notre système de production et de consommation.

Pris ensemble, ces dix leviers forment un système cohérent. Ils couvrent l’ensemble des dimensions 
nécessaires au fonctionnement d’une économie : la culture et les priorités, la conception des produits, la 
standardisation, les infrastructures et les flux, l’accès aux gisements, la donnée, la qualité et la confiance, les 
compétences, les mécanismes économiques et le cadre réglementaire. En traitant simultanément l’offre, 
la demande, les capacités industrielles et les règles du jeu, ce document aborde la Reuse Economy non 
comme une politique sectorielle, mais comme une économie complète, capable de fonctionner, d’investir 
et de passer à l’échelle.

Comme toute économie, la Reuse Economy repose sur trois fondations indissociables : une offre structurée, 
une demande solvable et des infrastructures et règles communes.

Du côté de l’offre, le passage à l’échelle suppose de concevoir les produits pour des usages successifs, 
d’organiser leur circulation et d’industrialiser les opérations de remise en état. Cela implique des choix d’éco-
conception, des capacités industrielles adaptées et, surtout, une montée en compétence massive : répara-
teurs, techniciens, logisticiens, ingénieurs de l’économie circulaire, spécialistes de la donnée. La création 
d’une véritable Reuse Skills Academy européenne est une condition clé pour rendre cette offre durable et 
compétitive.

Du côté de la demande, la Reuse Economy ne pourra se développer sans un cadre économique cohérent. 
Aujourd’hui, les règles fiscales, comptables et de responsabilité élargie des producteurs favorisent encore 
largement le neuf et le jetable. Les réformes proposées (TVA adaptée, amortissements différenciés, écomo-
dulations favorables au réemploi, fonds dédiés) ne visent pas à subventionner artificiellement la Reuse 
Economy, mais à rendre économiquement rationnel le choix de la durée d’usage. La demande doit être 
orientée, sécurisée et rendue visible, notamment par la commande publique, la qualité et la confiance.

Enfin, aucune rencontre durable entre offre et demande n’est possible sans infrastructures et règles 
communes. Centres de tri réemploi, hubs territoriaux, plateformes de lavage et de réparation, logistique 
inverse, outils numériques partagés : ces infrastructures doivent devenir de véritables biens communs 
industriels, mutualisés, interopérables et financés dans la durée. Elles doivent s’appuyer sur un langage 
commun, des standards de qualité harmonisés et des données fiables, via le Passeport numérique des 
produits et un espace numérique européen interopérable.

À cela s’ajoute une condition déterminante : un cadre réglementaire européen harmonisé, appliqué et 
contrôlé. Sans convergence des règles, sans transparence des performances et sans capacités de contrôle 
comparables entre États membres, les acteurs économiques ne peuvent ni investir ni massifier. L’effectivité 
du droit est un préalable à la crédibilité du marché.

Ce document n’a pas vocation à être un exercice théorique. Il est le fruit d’entretiens, d’expérimentations 
et de retours d’acteurs publics, privés et territoriaux. Il appelle désormais une mobilisation coordonnée :  
législateurs, États membres, entreprises, filières et territoires.

Si l’Europe veut sécuriser ses ressources, réduire ses dépendances, réindustrialiser durablement ses  
territoires et créer des emplois qualifiés, alors elle doit faire de la Reuse Economy un pilier de sa stratégie 
industrielle. Construire cette économie de la durée, c’est préparer dès aujourd’hui l’économie de demain.
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Empreinte en matières 
premières 
« La quantité totale de matières 
premières extraites pour répondre 
aux demandes liées à la consom-
mation finale »
Article 2 du Règlement 2024/1781 relatif à 
l’écoconception

Passeport numérique de 
produit / Support de données
« Un ensemble de données propres 
à un produit, qui comprend les 
informations précisées dans l’acte 
délégué applicable adopté en vertu 
de l’article 4 et qui est accessible par 
voie électronique par l’intermédiaire 
d’un support de données conformé-
ment au chapitre III »
Article 2 du Règlement 2024/1781 relatif à 
l’écoconception

Prévention
« Les mesures prises avant qu’une 
substance, une matière ou un 
produit ne devienne un déchet et 
réduisant :

a) la quantité de déchets, y compris 
par l’intermédiaire du réemploi ou 
de la prolongation de la durée de vie 
des produits; 
b) les effets nocifs des déchets 
produits sur l’environne ment et la 
santé humaine; ou 
c) la teneur en substances nocives 
des matières et produits »
Article 3 de la Directive-cadre n° 2008/98 relative 
aux déchets et Article 3 du Règlement 2023/1542 
relatif aux batteries et déchets de batterie

Réaffectation
« Toute opération qui a pour résultat 
qu’une batterie, qui n’est pas un 
déchet de batterie, ou des parties 
de celle-ci sont utilisées à des fins 
ou pour des applications autres que 
celle pour laquelle la batterie a été 
initialement conçue »
Article 3 du Règlement 2023/1542 relatif aux 
batteries et déchets de batterie

Durabilité
« La capacité d’un produit à 
conserver dans le temps sa fonction 
et sa performance dans des condi-
tions déterminées d’utilisation, 
d’entretien et de réparation »
Article 2 du Règlement 2024/1781 relatif à 
l’écoconception.

Ecoconception
« L’intégration de considérations 
relatives à la durabilité environne-
mentale dans les caractéristiques 
d’un produit et dans les processus 
mis en œuvre tout au long de la 
chaîne de valeur du produit »
Article 2 du Règlement 2024/1781 relatif à 
l’écoconception

Eco-organisme
« Organisation compétente en 
matière de responsabilité des 
producteurs » : une entité juridique 
qui, sur le plan financier ou sur les 
plans financier et opérationnel, 
organise le respect des obliga-
tions de responsabilité élargie des 
producteurs pour le compte de 
plusieurs producteurs » 
Article 3 du Règlement 2023/1542 relatif aux 
batteries et déchets de batterie

Hiérarchie des déchets
« La hiérarchie des déchets ci-après 
s’applique par ordre de priorité 
dans la législation et la politique en 
matière de prévention et de gestion 
des déchets :
a) prévention; 
b) préparation en vue du réemploi; 
c) recyclage; 
d) autre valorisation, notamment 
valorisation énergétique;  
e) élimination »
Article 4 de la Directive-cadre n° 2008/98 relative 
aux déchets et Article 3 du règlement 2024/1157 
relatif aux transferts de déchets

Préparation en vue d’une 
réaffectation
« Toute opération par laquelle un 
déchet de batterie, ou des parties de 
celui- ci, sont préparés de manière 
à pouvoir être utilisés à des fins ou 
pour des applications autres que 
celles pour lesquelles ils ont été 
initialement conçus »
Article 3 du Règlement 2023/1542 relatif aux 
batteries et déchets de batterie

Réemploi
« Toute opération par laquelle des 
produits ou des composants qui ne 
sont pas des déchets sont utilisés de 
nouveau pour un usage identique 
à celui pour lequel ils avaient été 
conçus » 
Article 3 de la Directive-cadre n° 2008/98 relative 
aux déchets ; Article 3 du règlement 2024/1157 
relatif aux transferts de déchets et Article 3 du 
Règlement 2023/1542 relatif aux batteries et 
déchets de batterie

Préparation en vue 
du réemploi 
« Toute opération de contrôle, de 
nettoyage ou de réparation en 
vue de la valorisation, par laquelle 
des produits ou des composants 
de produits qui sont devenus des 
déchets sont préparés de manière à 
être réutilisés sans autre opération 
de prétraitement » 
Article 3 de la Directive-cadre n° 2008/98 relative 
aux déchets et Article 3 du règlement 2024/1157 
relatif aux transferts de déchets

Réutilisation / Réparation en 
vue de la réutilisation
« Processus par lequel un produit 
ou ses parties, qui ont atteint la fin 
de leur première utilisation, sont 
utilisés dans un but similaire à celui 
pour lequel ils ont été conçus. Note 
1 à l’article : La réutilisation après 
une deuxième utilisation ou une 
utilisation ultérieure est également 
considérée comme une réutilisation, 
mais l’utilisation normale, régulière 
ou sporadique n’est pas considérée 
comme une réutilisation. »
3.1.3 de la norme NF EN 45554

Reconditionnement / 
Remettre en état 
« Les actions menées pour préparer, 
nettoyer, tester, entretenir et, le 
cas échéant, réparer un produit ou 
un produit mis au rebut en vue de 
rétablir ses performances ou ses 
fonctionnalités dans le respect de 
l’utilisation et de la fourchette de 
niveaux de performance initialement 
prévues et définies au stade de la 
conception lors de la mise du produit 
sur le marché. »
Article 2 du Règlement 2024/1781 relatif à 
l’écoconception

Recyclage
« Toute opération de valorisation par 
laquelle les déchets sont retraités 
en produits, matières ou substances 
aux fins de leur fonction initiale ou à 
d’autres fins. Cela inclut le retraite-
ment des matières organiques, mais 
n’inclut pas la valorisation énergé-
tique, la conversion pour l’utilisation 
comme combustible ou pour des 
opérations de remblayage. » 
Article 3 de la Directive-cadre n° 2008/98 relative 
aux déchets ; Article 3 du règlement 2024/1157 
relatif aux transferts de déchets et Article 3 du 
Règlement 2023/1542 relatif aux batteries et 
déchets de batterie

Remanufacturage
« Des actions par lesquelles un 
nouveau produit est fabriqué à partir 
d’objets qui sont des déchets, des 
produits ou des composants et par 
lesquelles au moins une modifica-
tion est apportée et a une incidence 
notable sur la sécurité, les perfor-
mances, la finalité ou le type de 
produit. »
Article 2 du Règlement 2024/1781 relatif à 
l’écoconception

Réparation
« Une ou des actions menées pour 
remettre un produit défectueux ou un 
déchet dans un état lui permettant 
de remplir l’usage auquel il est 
destiné. »
Article 2 du Règlement 2024/1781 relatif à 
l’écoconception

Réparateur
« Toute personne physique ou 
morale qui, dans le cadre de son 
activité commerciale, industrielle, 
artisanale ou libérale, fournit un 
service de réparation, y compris 
les fabricants et les vendeurs qui 
fournissent des services de répara-
tion et les prestataires de services 
de réparation, qu’ils soient indépen-
dants ou liés à des fabricants ou à 
des vendeurs »
Article 2 de la directive 2024/1799 relative au 
droit à la réparation

Entretien
« Une ou des actions menées pour 
maintenir un produit dans un état où 
il peut remplir l’usage auquel il est 
destiné. »
Article 2 du Règlement 2024/1781 relatif à 
l’écoconception

Responsabilité élargie des 
producteurs (REP)
« En vue de renforcer le réemploi, 
la prévention, le recyclage et autre 
valorisation en matière de déchets, 
les États membres peuvent prendre 
des mesures législatives ou non pour 
que la personne physique ou morale 
qui élabore, fabrique, manipule, 
traite, vend ou importe des produits 
(le producteur du produit) soit 
soumise au régime de responsabilité 
élargie des producteurs. »
Article 9 de la Directive-cadre n° 2008/98 relative 
aux déchets et Article 3 du Règlement 2023/1542 
relatif aux batteries et déchets de batterie

LEXIQUE

Définitions Afnor de référence



44 

REUSE ECONOMY EXPO       GS1 FRANCE

Constance Bachoud, Directrice Innovation, R&D et RSE, Valdélia, France.
Guillaume Balas, Délégué général, Fédération Envie, France. 
Maxime Bleskine, Cofondateur et Président, VoltR, France.
Carine de Boissezon, Chief Impact Officer, EDF, France.
Fabrice Bonnifet, Président, C3D, France.
Daniel Broche, Président, Reconomia, France.
Christian Bruère, Co Fondateur, Mob-ion, France.
Eva Comble, Cheffe de Projet Réemploi, EDF, France.
Catherine Conway, Director & Reuse Lead, GoUnpackaged, UK.
Stephan Cren, Head of Innovation, GS1, France.
Florent Curel, Responsable, Club de la Durabilité, France.
Valentin Fournel, Directeur Innovation Eco-conception & Réemploi, Citéo, France.
Régis Koenig, Directeur Réparation et Durabilité, Fnac-Darty, France.
Eric Launois, Co-Fondateur, Factoryz, France.
Justine Laurent, Directrice générale, Circulab, France. 
Emmanuelle Ledoux, Directrice Générale, INEC, France.
Davide Mazzanti, Co-founder & CEO, Sykell, Allemagne.
Emmanuel Mossay, Professeur invité UCLouvain & UNamur, Belgique et Université du littoral de la côte d’Opale, Fr. 
Boris Palmer, Maire deTübingen, Allemagne.
Baptiste Perrissin-Fabert, Directeur Général Délégué, Ademe, France.
André Peters, Sociologue certifié en Finances publiques – Chercheur associé, Belgique. 
Paul Ploberger, Public Affairs Lead, Refurbed, Autriche.
Nadjib Renaï, Délégué Général, RCube, France
Fernando Rodriguez Mata, General Director, New ERA, Belgique.
Pierre-Emmanuel Saint-Esprit, Directeur Economie Circulaire et Décarbonation des Clients, Manutan, France.
Joan Marc Simon, Founder & executive director, Zero Waste Europe, Belgique.
Bertrand Swidersky, Directeur RSE, Carrefour, France.

Nous remercions très sincèrement l’ensemble des personnes qui figurent ci-dessous 
non seulement pour leur engagement indéfectible en faveur de la Reuse Economy 
mais aussi pour avoir pris le temps d’échanger avec nous. Leurs témoignages 
constituent la base essentielle de ce document. Qu’ils en soient à nouveau remerciés.

REMERCIEMENTS

Celles et ceux qui ont témoigné



O
m

ni
co

m
Re

pu
ta

tio
nG

ro
up

Im
pr

im
é 

su
r p

ap
ie

r r
ec

yc
lé

 

Devenez moteur de cette transformation.
Signez l’Appel de Paris pour la Reuse Economy.

reuseeconomyexpo.com


